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Le pouvoir 
de l'information pour les causes d'int r t public 
M. Le Net  1 
Application /~ la lutte contre le tabagisme, Antony,  France 

Le caract6re prioritaire donn6 par le Gouvernement  
franqais en 1972 gtla lutte contre les accidents de la 
route a conduit h d6velopper tr6s largement envers le 
public des actions d ' information visant ~ modifier les 
mentalit6s et le compor tement  des usagers de la route. 
Les ann6es qui ont suivi ont montr6 l 'adoption g6n6ra- 
fis6e des moyens de communication de masse raise au 
profit de nouvelles causes d'int6r6t public dont les 
Economies d'6nergie en 1975, puis l 'Education pour la 
Sant6 en 1976 sont parmi les plus importantes. 
Pour  r6pondre ~ces  missions, les responsables ont 6t6 
conduits/ l  ana[yser les op6rations semblables r6alis6es 
dans les pays 6trangers en mati6re de sensibilisation du 
public aux th6mes d'int6r6t g6n6ral, afin d'en retirer 
les enseignements essentiels. 

L'usage des media dans ie monde 
I1 ne se passe en g6n6ral pas d 'heure pour les t616spec- 
tateurs des pays scandinaves et anglo-saxons sans 
qu 'un message pr6nant l 'effort des pouvoirs publics au 
profit de causes d'int6r6t g6n6ral ne soit diffus6 par la 
cha~ne de t616vision qu'ils regardent. 
De m f m e  que le sectcur publicitaire priv6 est consi- 
d6r6 comme un 616ment fondamental de l '6conomie 
nationale, de m~me utilise-t-on couramment  des 
media pour  <<vendre>> au public les diff6rents <<pro- 
duits>> de l 'administration. 
La publicit6 et la propagande sont done consid6r6es 
comme des moyens indispensables pour modifier les 
mentalit6s et les attitudes de la population dans un 
sens qui, pour  le second terme, sert sans critique pos- 
sible le bien-6tre collectif. 
A titre de r6f6rence quantitative, les investissements 
publicitaires dans le monde, rapport6s au produit 
national brut (PNB), se situent au-del'h de 1,2 % aux 
Etats-Unis, au Canada et en g6n6ral dans les pays 
6conomiquement et socialement les plus d6velopp6s, ~t 
0,6 % en France. Les investissements de cet ordre par 
an et ,par habitant sont de 300 F en France pour un 
chiffre 3,5 lois sup6rieur aux Etats Unis, pour un 
P.N.B. par habitant major6 seulement de 10 %; la 
place de la France voisine la 206me position des 
nations class6es suivant ce crit6re. 
En mati6re d'actions d' information men6es pour  des 
causes d'int6r6t g6n6ral, le loss6 est encore plus pro- 
fond: pour un franc d6pens6 en France, cent francs le 
sont en Grande-Bretagnie,  en Allemagne, en~Su6de. 

1 lng6nieur des Ponts et Chauss6e. Ex-d616gu6 g6n6ral du Comit6 
Franqais d'Education pour la Sant6. 58, rue Roger Salengro, 
F-92160 Antony, France 

Si la publicit~ est consid~r~e comme l'un des 
moteurs de ia vie ~conomique, la propagande 
sociale, dont les bases techniques sont les m~mes, 
n'a pas encore la place qui doit lui revenir au 
service du bien-~tre de la collectivitY. Le texte qui 
suit expose les raisons qui devraient conduire 
d~velopper l'ingormation en mati/~re d'~ducation 
pour la sant~, et pr~sente les principes sur lesquels 
sa conception pourrait reposer. 

L'usage des media en France pour des causes 
d'int~r~t g~n~ral 
Avant  le d6but de la pr6sente d6cennie, on a pu cons- 
tater  en France l 'absence quasi totale d 'une politique 
men6e en mati~re d ' information au profit des grandes 
causes d'int6r6t g6n6ral. 
Les pouvoirs publics se sont traditionnellement 
content6s d 'al imenter sous forme de subventions de 
routine des organismes ddldgu6s (en g6n6ral associa- 
tions de la loi de 1901) pour  ne pas 6tre totalement 
absents de la sc~ne. I1 va sans dire qu'aucun r6sultat 
appr6ciable ne peut 6tre retir6 de telles pratiques. 
L 'exemple  de la lutte contre les accidents de la route et 
contre le gaspillage de l '6nergie men6e r6cemment en 
particulier sous l'angle de l ' information, montre quel 
profit peut 6tre retir6 de l'usage d'un moyen sem- 
blable. 
Les sondages, qui ont 6t6 r6alis~s r6guli~rement depuis 
le d6but de ces actions ont montr6 une adaptation pro- 
gressive du public ~ la politique adopt6e par le Gou-  
vernement  en ces mati6res. 
L' information diffus6e par l 'ensemble des media a 
jusqu'/~ pr6sent touch6 65 % de la population fran- 
~aise, ce qui correspond aux plus forts taux d'audience 
jamais obtenus en France en mati~re de publicit6 de 
type priv6, 35 % ayant 6t6 le plus fort niveau atteint 
par une grande marque de lessive. 
Sur un point pr6cis, alors qu'il y a trois ans, la moiti6 
de la population 6tait r6ticente aux mesures r6glemen- 
taires de limitation de vitesse et de port obligatoire de 
la ceinture de s6curit6, ~ l 'heure actuelle, plus de 90 % 
de la m6me population y est favorable. 
De quelle doctrine doit proc6der la diffusion d 'une 
telle propagande, et quelle peut &re son efficacit6? 

La doctrine 
I1 s'agit essentiellement de modifier les comporte-  
ments, done les opinions du large public en vue de 
promouvoir  tel aspect du bien-6tre, par exemple la 
sant6, et d'am61iorer la vie sociale. 
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Dans ces domaines comme dans tous ceux qui int6res- 
sent la population enti~re, changer l'ordre des choses 
suppose que l'on puisse jouer sur deux palettes: la 
r6glementation et l'information, et que l'on puisse 
suivre l'efficacit6 des actions men6es par l'6volution 
d'indicateurs d'id6es et de comportements. Enfin, il 
s'agit d'6tablir un choix entre les diff6rents sujets 
traiter suivant l'efficacit6 que peut avoir l'information 
pour modifier l'6tat de chacun d'eux. 

1. L'information seule 
L'information seule ne permet pas en effet de d6passer 
un seuil de modification des attitudes que l'on estime 
&re de l'ordre de 30 % quand le niveau de d6part est 
nul ou tr6s faible - h titre d'exemple le port de la 
ceinture de s6curit6 n'a jamais pu d6passer ce pour- 
centage dans aucun pays du monde, tant que n'a pas 
6t6 prise la mesure r6glementaire, malgr6 la r6p6tition, 
ann6e apr6s ann6e, de campagnes d'information 
denses. 
De m~me ne faut-il pas attendre que l'information 
seule modifie sensiblement les habitudes de nos conci- 
toyens vis,a-vis des principaux maux sociaux, quand 
ces derniers se sont d6velopp6s sans restriction ~t partir 
d'une attitude permissive de longue date de la part des 
pouvoirs publics (exemple: alcool, tabac, etc.). 
Cependant, il est des modifications de comportements 
qui ne supposent pas a priori un r61e important jou6 
par la r6glementation (hygi6ne alimentaire et bueco- 
dentaire, accidents d'enfants ~ domicile); alors l'infor- 
marion demeure essentieUe comme moyen ~ notre 
usage. 

2. L'information lide ?l la rdglementation 
L'information est n6cessaire pour pr6parer le public ~t 
comprendre, done ~ admettre, des comportements 
inhabituels confirm6s au niveau du pouvoir politique 
par l'adoption des textes 16gislatifs et r6glementaires 
propices. 
L'information est ~t nouveau n6cessaire pour affirmer 
vis-/~-vis de la population, ann6e apr6s ann6e, l'int6r6t 
de respecter les normes en vigueur; ainsi, en mati6re 
de lutte eontre le tabagisme, comme en faveur du port 
de la ceinture de s6eurit6, l'information pr6alable a 
permis d'expliquer les bienfaits des mesures nouvelles, 
done a conduit le public ~ accepter les conseils. Mais 
elle permet aussi d'6viter que les taux de conformit6 
aux comportements souhait6s s'abaissent, ce qui serait 
in61uctable si des campagnes nouvelles n'6taient diffu- 
s6es annuellement. 
En d6finitive l'information permet de bien ~<vendre)~ la 
r6glementation, et 6vite que des diffieult6s d'incom- 
pr6hension naissent par le ph6nom6ne de ~choc en 
retour>~, qu'il est courant de constater lorsqu'elle n'a 
pas eu la place qui devait lui revenir. 
Ainsi, la lutte contre les principaux maux sociaux que 
sont, par exemple, l'alcoolisme et le tabagisme, n6ces- 
site que l'on agisse en permanence sur les deux termes 
de la ~<r6glementation-information~ pour obtenir la 
plus grande efficacit6. Par exemple,/ 'adoption de la loi 
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anti-alcool au volant en Grande-Bretagne en 1969 a 
permis d'6viter d6s sa premi6re ann6e d'application 
1500 morts; une telle mesure, par son seul caract6re 
spectaculaire, a conduit au meilleur rapport cofit/effi- 
cacit6, le cofit en 6tant d'ailleurs quasi n6gligeable; 
cette action de <dancement>> a 6t6 poursuivie par la 
diffusion d'intenser campagnes d'informations ann6e 
apr~s ann6e. 
Les dispositions adopt6es concernant la dissuasion de 
fumer et reposant sur la succession de la trilogie: sensi- 
bilisation du public - d6bat d'un texte de loi - cam- 
pagne d'information, est un tr~s bon exemple de la 
strat6gie qu'il convient d'adopter pour enrayer le mal 
avec la plus grande efficacit6, la publieit6 apport6e au 
projet par l'actualit6 parlementaire 6tant un d6multi- 
plicateur d'une force rare qui peut servir de <<trem- 
plin>> h une action prolong6e d'information. 

3. Les indicateurs 
I1 convient de suivre parall61ement l'6volution des 
connaissances, des opinions et des comportements d e s  
individus par celle des niveaux des indicateurs qui les 
refl6tent. La technique de l'informafion fait ainsi appel 
aux diff6rents types de sondages pour appr6cier le sub- 
jectif, ainsi qu'aux 616ments physiques li6s au ph6no- 
m6ne 6tudi6 pour suivre le quantitatif. 
La d6finition des diff6rentes natures d'indicateurs est 
fonction de chaque sujet trait6. 

4. Les forrnes de l'information 
I1 va de soi qu'il est n6cessaire d'adapter la nature et le 
style de la propagande au th6me retenu ainsi qu'aux 
populations-cibles concern6es. 
Les media de port6e nationale (t616vision, radio, affi- 
chage, cin6ma, presse) doivent &re utilis6s en d6but de 
campagne pour permettre une prise de conscience 
rapide et forte vis-a-vis du sujet trait6; ils doivent, de 
plus, faire partie d'un plan d'op6ration coh6rent, 
chaque technique devant conforter les autres suivant 
une programmation d'intervention judicieusement 
6tudi6e. 
Par ailleurs, les relais traditionnels ayant vocation de 
sensibiliser plus personnellement le public (policiers, 
gendarmes, moniteurs d'auto-6coles pour la s6curit6; 
corps m6dical et param6dical, associations de secours 
et d'aides pour la sant6) doivent agir en synchronisme 
pendant le d6veloppement de cette premi6re phase, 
afin d'6tre en mesure de poursuivre, apr~s la cam- 
pagne strieto-sensu, l'enseignement dont il s'agit. 
I1 apparait ainsi que la conception et la diffusion d'une 
propagande sociale volontaire, apte ~t modifier dura- 
blement les habitudes de nos concitoyens dans un sens 
qui leur soit b6n6fique, doit reposer sur une strat6gie 
paffaitement 6tudi6e au sein de laquelle chaque 
groupe et chaque individu concern6 par une telle 
action doivent avoir leur place. Si ces conditions sont 
r6unies, le succ~s de l'entreprise est assur6. 

Le choix des sujets i~ traiter 
La logique voudrait que l'on retienne les sujets pour 
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lesquels 1'information a, le plus, le pouvoir de modifier 
l'6tat existant; il apparaft ainsi ndcessaire de saisir la 
sensibilitg du th~me ?t l'usage intensi[ de cette technique. 
Cette observation est fondamentale, car elle met en 
garde contre le r6flexe qui pourrait conduire h s'atta- 
quer en premier aux cibles fortes (maladies cardio- 
vasculaires, cancers, alcoolisme) pour lesquelles la 
mortalit6 et la morbidit6 annuelles s'61~vent chacune 
plusieurs dizaines de milliers de victimes. 
I1 peut 6tre possible au contraire que le r6sultat soit 
plus probant si l'action ne concerne qu'un secteur 
limit6 (vaccinations, accidents), si le milieu concern6 
est plus apte ~t recevoir l'enseignement, done ~ modi- 
fier ses comportements. A titre de nouvel exemple, la 
S6curit6 routi6re a lane6 une campagne importante sur 
la place des enfants dans la voiture - dont les victimes 
sont de l'ordre de 300 par ann6e - de pr6f6rence ~ la 
lutte contre l'alcoolisme - victimes 100 fois plus nom- 
breuses - tant la cible des conducteurs alcooliques ne 
peut &re sensiblement touch6e uniquement par l'in- 
formation. 
Au cas ofa un tel probl~me se pose, il serait 616gant, 
autant qu'efficace, que l'ensemble des campagnes 
d6velopp6es tout au long d'une ann6e soit chacune 
la retomb6e d'une 6thique commune h l'ensemble; 
ainsi pourrait-on faire de telle ann6e celle de la 
~confiance entre le public et le m6decin~r, ou celle de 
la ~responsabilit6 de chacun envers sa sant6~, ou bien 
encore celle de ~d'aide apport6e par chacun ?a autrui~... 
Ce ~chapeau~ permettrait de donner la coh6rence 
n6cessaire aux grandes interventions qui s'6chelonne- 
raient dans l'esprit du public sans hiatus. 

L'efficadt6 
Le point faible des actions de pr6vention concerne le 
chiffrage de leur efficacit6, le terme des bienfaits r6sul- 
tants se situant g6n6ralement longtemps apr6s qu'elles 
ont 6t6 entreprises. L'unit6 de temps qu'est la g6n6- 
ration (30 ans) est souvent consid6r6e comme un 
minimum h partir duquel l'ordre des choses peut com- 
mencer ta changer. 
C'est I~ une lacune qui peut proc6der du peu d'6tudes 
g6n6ralement entreprises pour calculer l'efficacit6 de 
ces actions: cerner l'ensemble des intervenants tou- 
chant peu ou prou une op6ration qui porte ses fruits 
rnoyen ou long terme suppose une analyse prospective 
complete, un effort de synth~se de haut rang, le calcul 
de la marge d'incertitude des r6sultats esp6r6s: toutes 
entreprises bien plus ingrates que de conna3tre l'inci- 
dence h court terme de toute manoeuvre 6conomique. 
Et la difficult6 est encore consid6rablement aceentu6e 
quand il s'agit de chercher h modifier d'une faqon 
durable les comportements, done les id6es, de 53 
millions de concitoyens. 
Cependant, appliqu6e h la lutte contre le tabagisme, 
nous avons cherch6 h approfondir l'efficacit6 pr6vi- 
sionnelle d'une op6ration suivie de large information 
en ce domaine. 
Le coot des m6faits du tabac pour la collectivit6 est 
estim6, en France et par an, ~ plus de 26 milliards de 

francs, valeur 1976 1.11 correspond h la production de 
300 000 personnes actives, soit 1,6 % de la production 
int6deure brute, et revient ~ dire que, de ce fait, Fen- 
semble de la collectivit6 gaspille une part d6mesur6e 
des acquis issus du labeur de ses forces vives. 
Afin de diminuer sensiblement le nombre des victimes 
du tabac (hors le processus entam6 de r6vision de la 
r6glementation aff6rente), il convient done d'agir par 
voie d'incitation, et sp6cialement au d6but de cette 
longue action, par une campagne d'information faisant 
appel h l'ensemble des media: t616vision, radio, presse, 
affichage, publications et manifestations diverses, tant 
ces moyens sont d'une force rare pour toucher comme 
on le souhaite la population enti6re. 
L'exp6rience r6cente de l'utilisation des media darts le 
monde pour des causes d'int6r6t g6n6ral, et pr6cis6- 
ment en France, a montr6 qu'une op6ration de sensibi- 
lisation du public par mass media d'un montant de 
l'ordre de 3 millions de francs (aux conditions finan- 
ci6res particuli6res accord6es ~ de tels sujets, l'6quiva- 
lent-budget au tarif commercial plein se situant vers 15 
millions de francs) entralnait ?~ l'issue de la campagne 
un accroissement des connaissances portant sur le 
th6me d'environ 10 % lorsque ce niveau, pr6alable- 
ment h l'action, se situait autour de 50 %. Or, les 
sondages r6cents portant sur la perception du risque 
du fumeur (Sofres - Mars 1976) ont montr6 que 55 % 
de la population 6taient partisans de ~tout faire pour 
emp6cher les gens de fumer~, 36 % 6tant moins 
convaincus de la n6cessit6 de le faire, 9 % demeurant 
sans opinion. 
De plus, lorsque les conditions pr6c6dentes sont r6u- 
nies, il a 6t6 observ6 qu'une telle campagne pouvait 
conduire ~ une modification positive des eomporte- 
ments qu'il est raisonnable de situer (en valeur relative 
par rapport h une 6volution ~normale~ en l'absence de 
mesures nouvelles) h 7 %, done, h terme, ~ une dimi- 
nution des risques du m6me ordre de grandeur, routes 
choses 6gales par ailleurs, les attitudes tendant 
s'ajuster sur des opinions favorables. Si, h titre d'essai, 
nous transposons ces hypoth6ses au probl~me du taba- 
gisme, une campagne qui cofiterait 3 millions de 
francs, devrait conduire h 6conomiser: 0,07 • 26 
milliards F -- 1,8 milliard de francs, soit 600 fois plus 
que le capital investi. 
La rentabilit6 imm6diate serait done de 600 pour 1 I 
Chacun sait cependant que nulle action ponctuelle, 
aussi vigoureuse soit-elle, ne peut conduire durable- 
ment ?~ modifier les attitudes humaines. C'est pour- 
quoi, nous avons 6tudi6 le contenu et la mise en appli- 
cation d'une oeuvre de longue dur6e pouvant ramener, 
par exemple, la consommation du tabac, en l'an 2000, 
h la moiti6 de ce qu'elle 6tait en 1975, soit ~ 1 kilo- 

1 L'auteur a estim6 que le tabagisme 6tait h l'origine, chaque ann6e 
en France, de 70 000 d6c~s et de 1,4 million de ~malades du 
tabac~ (~La sant6 de t'homme>~, ~Une action exemplaire de pr6- 
ventionz: La lutte contre le tabagisme~ No 205, sept.-oct. 
1976), Les chiffres financiers ont 6t6 r6vis6s. 
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gramme de tabac par personne et par an ~ la fin de 
notre si6cle. 
La r6alisation de cet objectif  suppose qu 'une r6gle- 
mentat ion de dissuasion soit le mieux possible appli- 
qu6e, mais, comme nous l'avons dit 6galement, qu'une 
information constante explique et rappelle sans cesse. 
Nous pouvons donc estimer qu 'une campagne sem- 
blable ~ celle que nous avons d6crite est n6cessaire 
chaque ann6e et demie, l 'effort ~ r6aliser 6tant ~ ren- 
dements d6croissants, le taux de modification des com- 
portements passant au fil des ans de 7 % en 1976 
une valeur nulle en 2000. Elle entrainerait ainsi, en 
francs constants sur 25 ans, une d6pense de 50 millions 
de francs. Le gain en mortafi t6etmorbidit6 se calculant 
en int6grant sur cette p6riode les gains annuels corres- 
pondants,  on obtiendrait ainsi 440 000 morts 6pargn6s 
et le nombre correspondant de maladies 6vit6es. L'en- 
semble, rapport6 aux cofits de r6f6rences, entrainerait  
une 6conomie en vies humaines et soins m6dicaux 
estim6e au plus bas ?~ 160 millirds de francs, soit 3000 
fois plus que l 'investissement initial compte non tenu 
de la progression de la population pendant ce quart de 
si6cle, et plus encore de l 'augmentation g6om6trique 
de la consommation du tabac pendant cette p6riode en 
l 'absence de ces mesures, le tout conduisant ainsi/~ des 
chiffres particuli6rement sous-6valu6s. 
La rentabilit6 du plan d'action sur 25 ans se chiffre 
alors au minimum ~ 3000 pour 1. 
- 600 F pour 1 F, la premi6re ann6e, 
- 3000 F pour 1 F, par an, sur 25 ans. 

Quel  investisseur trouverait  meilleur champ d'applica- 
tion que celui de l '6ducation pour la sant6? 
Les chiffres parlent ainsi par eux-m6mes. Sans doute 
pourra- t -on objecter  que les hypoth6ses des calculs 
pr6sent6s peuvent ~tre discut6es. Elles reposent 
cependant sur ce qu'il est possible d 'avancer valable- 
ment  b. l 'heure actuelle dans les domaines concern6s; 
modifier mame en relative importance certains des 
param6tres de l 'op6ration ne changerait pas l 'ordre de 
grandeur des r6sultats avanc6s, d'autant plus qu'ont 
g6n6ralement 6t6 retenues les valeurs minimales des 
divers facteurs pris en compte. 
On pourrait 6galement faire observer que raisonner 
ainsi est une bien particuli6re approche des probl6mes 
de sant6 pour laquelle, on l 'a si souvent r6p6t6, la vie 
<~n'a pas de prix>>. 
Or le pire est, 1?~ comme ailleurs, de vouloir adopter  la 
politique de l 'autruche: il faut bien prendre conscience 
qu 'en mati6re de sant6 comme en tout autre domaine, 
l 'objectif est d 'atteindre la plus grande efficacit6 
partir  de moyens toujours limit6s, et les r6sultats a 
posteriori de la campagne engag6econtre le tabagisme, 
sur les bases techniques et financi6res pr6cit6es, a 
permis de v6rifier la justesse des hypoth6ses pr6sen- 
t6es. 

Conclusion 
La technique de la propagande peut ~tre mise ainsi au 
service de t o u s l e s  probl6mes sociaux autres que la 

lutte contre les maux traditionnels que sont l 'alcoo- 
lisme, le tabagisme, les accidents de la route, pour 
lesquels l'usage des media est fondamental.  
Si route entreprise du secteur priv6 d 'ampleur  natio- 
nale ne peut survivre sinon se d6velopper h l 'heure 
actuelle sans investir de l 'ordre de 3 /a 5 % de son 
chiffre d'affaires dans la publicit6, on comprendrait  
mal pourquoi les Pouvoirs publics qui ont des pro- 
bl6mes semblables h r6soudre d61aisseraient aussi dan- 
gereusement ce potentiel exceptionnel d'explication et 
d'incitation. 
Quelles que soient les causes qui ont parfois conduit/a 
une telle situation (administration honteuse d'utiliser 
la technique publicitaire, sentiment de faire du bon 
travail dont on ne tient pas/~ savoir s'il profite pleine- 
ment aux intdress6s), il appartient aux responsables de 
ne plus tarder /a utiliser comme ils le doivent ces 
moyens: le public le r6clame et la collectivit6 elle- 
m6me ne peut qu 'en retirer profit, tout particuli6re- 
ment  dans le secteur de la sant6 qui se pr&e mer- 
veilleusement ~ de telles actions d 'ampleur sur des 
th6mes tels, outre ceux d6j~t nomm6s, que les maladies 
v6n6riennes, la drogue . . . .  ainsi que pouvant porter  sur 
l'am61ioration de la vie sociale: les personnes handica- 
p6es, la pr6paration h la vie du couple ou/~ la retraite, 
etc. 
L'exp6rience montre que le public reconnait d'ailleurs 
aux gouvernements  et aux administrations le courage 
et l'intelligence d'avoir su prendre des mesures parfois 
impopulaires dans un but de s6curit6 publique. Ainsi, 
les <<d6cideurs>> politiques et administratifs recueillent- 
ils eux-m6mes en retour les bienfaits des actions qu'iis 
ont men6es ! 
A l '6poque ofa le monde qui nous environne passe de 
l'fige industriel ~ l'fige social, peut-on encore reculer 
l 'emploi de moyens aussi riches permettant  la commu- 
nication entre les hommes? 

R6sum6 

La propagande sociale doit avoir les m~mes lettres de noblesse, au 
service de la sant6, que la publicit6 attach~e ~ d6velopper l'activit6 
6conomique. 
Mais elle dolt pour cela ob6ir ~ certains imp6ratifs qui |ui sont 
propres. L'auteur d6montre ainsi que I'information utilis6e seule 
atteint rite ses limites si elle n'est pas soutenue par une modification 
de la rEglementation concernant le th~me d6velopp6. Par contre, 
une politique volontaire mettant  en oeuvre l 'une et l 'autre est as- 
sur6e des r6sultats les plus rapides et les plus spectaculaires. 
Comme pour tout investissement, il est n6cessaire de chercher h 
6valuer l'efficacit6 des campagnes d'infomaation; des indicateurs 
doivent ~tre retenus pour permettre de suivre l'6volution des 
connaissances, des opinions et des comportements des individus 
l '6gard du sujet expos6; les sondages, enqu~tes et analyses des don- 
n6es quantitatives et qualitatives fourniront les r6sultats essentiels 
int6gr6s dans un <~tableau de bord~>. 
A titre d 'exemple, l 'auteur pr6sente l'6tude qu'il a effectu6e a priori 
portant sur la erentabilit6~ pr6sum6e de la campagne d'information 
sur le tabagisme, d6velopp~e en France en 1976, et dont les effets 
ont 6t6 globalement conformes aux pr6visions annonc6es. 
I1 en r6sulte deux enseignements particuli~rement forts: 
- la propagande sociale est certainement l 'un des moyens les plus 

efficaces pour servir l '6ducation pour la sant6; 
- l '6ducation pour la sant6 est Fun des champs d'activit6s /t plus 

forte rentabilit6. 

238 



Sozial- und Pr~ventivmedizin Medecine sociale et pr6ventive 22, 235-239 (1977) 

Summary 
The power of information for purposes of public interest, as applied 
to the fight against smoking 

Just as publicity contributes to develop the economic activities, so 
must do social propaganda for the health field also. But the latter 
has its own particular constraints. 

Used alone, information reaches rapidly its limits, as long as it is not 
hacked up by changes in regulations, specific to each relevant 
theme. On the other hand, a deliberate policy involving both infor- 

mation and new regulations can yeld the most rapid and spectacular 
results. 
As for any investment, it is needed to try to evaluate the efficiency 
of information campaigns; some indicators must be choosen in or- 
der to follow up adequatly individual changesin terms of knowledges, 
opinions and behaviour regarding the topic presented; explorations, 
surveys and analyses of quantitative and qualitative data have to 
yeld major results, to be integrated in a synopsis. 
As an exemple, an a priori study done by the author is presented 
dealing with the effectiveness of a national scale anti smoking cam- 
paign developped in France (in 1976), the effects of which having 
been eonsistant with the forcasting ones. 
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